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Politique et reglementation : Hauts-de-Seine
Question écrite n° 5745

Texte de la question

M Claude Labbe appelle l'attention de M le ministre de la defense sur la securite de la population des Hauts-de-
Seine et plus particulierement sur celle de Meudon. Le troisieme groupement de securite de la brigade des
sapeurs-pompiers de Paris a entrepris une etude de restructuration concernant douze centres de securite, dont
celui de Meudon. Cette etude vise a un redecoupage des secteurs d'intervention des differents centres de
securite et pourrait aboutir a la suppression de certains d'entre eux, dont celui de Meudon. Afin d'assurer la
securite de la population des Hauts-de-Seine, il demande qu'au terme de cette enquete aucun poste de secours
ne soit supprime, et principalement celui de Meudon apres la disparition de la gendarmerie de Meudon-la-Foret.

Texte de la réponse

Reponse. - La brigade de sapeurs-pompiers de Paris fait face depuis quelques annees a un accroissement de
sa charge operationnelle sans que ses moyens aient ete augmentes. Dans le cadre de l'organisation actuelle,
les personnels qui servent dans cette unite sont soumis a un regime de travail entre 75 et 105 heures de service
hebdomadaire, situation qui impose de rechercher une solution. Diverses analyses et etudes sont donc menees
en permanence afin d'aboutir a une meilleure adaptation des moyens disponibles aux missions. Parmi les
hypotheses envisagees, et pour tenir compte de l'evolution de l'environnement et des moyens d'acces et
d'intervention, figure le redeploiement du dispositif operationnel. L'hypothese de la suppression de casernes
n'est bien entendu prise en compte que dans la mesure ou les zones precedemment defendues par celles-ci
seraient couvertes par les centres de secours voisins de telle maniere que tous les points du secteur puissent
etre rallies en moins de dix minutes (norme nationale en zone urbaine). L'etude a laquelle il est actuellement
procede ne conclut pas a la suppression de la caserne de Meudon a moyen terme.
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